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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et 
de la détention  

- Article 187 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83  

Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une ordonnance de règlement ou que la chambre de 
l'instruction est directement saisie, en application des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, le juge d'instruction poursuit son information, y compris, le cas 
échéant, jusqu'au règlement de celle-ci, sauf décision contraire du président de la chambre de l'instruction. Cette 
décision n'est pas susceptible de recours. 
Il en est de même lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité en application de l'article 
173. 
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B. Évolution du texte 

a. Code d’instruction criminelle (1938) 
 

 

 

b. Codification    

- Article 187 

Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction 
poursuit son information sauf décision contraire à la chambre d'accusation. 
 

c. Loi n° 87-1062 du 30 décembre 1987 relative aux garanties individuelles en 
matière de placement en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire et portant 
modification du code de procédure pénale 

 
Article 9, V 
Dans l’article 187 du code de procédure pénale, après les mots : « de règlement», sont insérés les mots : « ou 
d’une décision de la chambre prévue par l’article 137, » 
 

- Article 187 dans sa version issue de la loi n° 87-1062 

Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une ordonnance de règlement ou d’une décision de la 
chambre prévue par l’article 137, le juge d'instruction poursuit son information sauf décision contraire à la 
chambre d'accusation. 
 

d. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme de la procédure pénale 

- Article 38 

 - L’article 187 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 187. - Lorsqu’il est interjeté appel d’une ordonnance autre qu’une ordonnance de règlement ou que la 
chambre d’accusation est directement saisie, en application des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième 
alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, le juge d’instruction poursuit son information, sauf 
décision contraire du président de la chambre d’accusation. Cette décision n’est pas susceptible de recours. 
« Il en est de même lorsque la chambre d’accusation est saisie d’une requête en nullité en application de l’article 
173. 
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e. Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative 

Article 57 
Au premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, après les mots « poursuit son information «  sont 
insérés les mots « y compris, le cas échéant, jusqu'au règlement de celle-ci ». 

- Article 187 dans sa version issue de la loi n° 95-125 

Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une ordonnance de règlement ou que la chambre 
d'accusation est directement saisie, en application des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, 
deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, le juge d'instruction poursuit son information y compris, le cas 
échéant, jusqu'au règlement de celle-ci, sauf décision contraire du président de la chambre d'accusation. Cette 
décision n'est pas susceptible de recours. 
Il en est de même lorsque la chambre d'accusation est saisie d'une requête en nullité en application de l'article 
173. 

 
f. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 

d'innocence et les droits des victimes 
Article 83 
Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les 
mots : « chambre de l'instruction ». 

- Article 187 dans sa version issue de la loi n° 2000-516 
Lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une ordonnance de règlement ou que la chambre 
d'accusation chambre de l'instruction est directement saisie, en application des articles 81, neuvième alinéa, 
82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième alinéa, ou 167, quatrième alinéa, le juge d'instruction poursuit son 
information, y compris, le cas échéant, jusqu'au règlement de celle-ci, sauf décision contraire du président de la 
chambre d'accusation. Cette décision n'est pas susceptible de recours. 
Il en est de même lorsque la chambre d'accusation est saisie d'une requête en nullité en application de l'article 
173. 
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C. Autres dispositions législatives 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 1 : Dispositions générales  

- Article 81 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 4  

Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, à tous les actes d'information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité. Il instruit à charge et à décharge.  
Il est établi une copie de ces actes ainsi que de toutes les pièces de la procédure ; chaque copie est certifiée 
conforme par le greffier ou l'officier de police judiciaire commis mentionné à l'alinéa 4. Toutes les pièces du 
dossier sont cotées par le greffier au fur et à mesure de leur rédaction ou de leur réception par le juge 
d'instruction.  
Toutefois, si les copies peuvent être établies à l'aide de procédés photographiques ou similaires, elles sont 
exécutées à l'occasion de la transmission du dossier. Il en est alors établi autant d'exemplaires qu'il est nécessaire 
à l'administration de la justice. Le greffier certifie la conformité du dossier reproduit avec le dossier original. Si 
le dessaisissement momentané a pour cause l'exercice d'une voie de recours, l'établissement des copies doit être 
effectué immédiatement pour qu'en aucun cas ne soit retardée la mise en état de l'affaire prévue à l'article 194. 
Si le juge d'instruction est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les actes d'instruction, il peut donner 
commission rogatoire aux officiers de police judiciaire afin de leur faire exécuter tous les actes d'information 
nécessaires dans les conditions et sous les réserves prévues aux articles 151 et 152.  
Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'information ainsi recueillis.  
Le juge d'instruction procède ou fait procéder, soit par des officiers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 
4, soit par toute personne habilitée dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, à une enquête 
sur la personnalité des personnes mises en examen, ainsi que sur leur situation matérielle, familiale ou sociale. 
Toutefois, en matière de délit, cette enquête est facultative.  
Le juge d'instruction peut également commettre une personne habilitée en application du sixième alinéa ou, en 
cas d'impossibilité matérielle, le service pénitentiaire d'insertion et de probation à l'effet de vérifier la situation 
matérielle, familiale et sociale d'une personne mise en examen et de l'informer sur les mesures propres à 
favoriser l'insertion sociale de l'intéressée. A moins qu'elles n'aient été déjà prescrites par le ministère public, ces 
diligences doivent être prescrites par le juge d'instruction chaque fois qu'il envisage de placer en détention 
provisoire un majeur âgé de moins de vingt et un ans au moment de la commission de l'infraction lorsque la 
peine encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement.  
Le juge d'instruction peut prescrire un examen médical, un examen psychologique ou ordonner toutes mesures 
utiles. 
S'il est saisi par une partie d'une demande écrite et motivée tendant à ce qu'il soit procédé à l'un des 
examens ou à toutes autres mesures utiles prévus par l'alinéa qui précède, le juge d'instruction doit, s'il 
n'entend pas y faire droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard dans le délai d'un mois à compter 
de la réception de la demande.  
La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet d'une déclaration au greffier du juge d'instruction 
saisi du dossier. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avocat. Si le 
demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside 
pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffier peut être faite au moyen d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la demande 
peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans 
délai, en original ou copie et par tout moyen, au greffier du juge d'instruction.  
Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un mois, la partie peut saisir directement le président 
de la chambre de l'instruction, qui statue et procède conformément aux troisième, quatrième et cinquième 
alinéas de l'article 186-1. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575360&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Article 82-1 

Modifié par Loi n°2000-1354 du 30 décembre 2000 - art. 24 JORF 31 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Les parties peuvent, au cours de l'information, saisir le juge d'instruction d'une demande écrite et motivée 
tendant à ce qu'il soit procédé à leur audition ou à leur interrogatoire, à l'audition d'un témoin, à une 
confrontation ou à un transport sur les lieux, à ce qu'il soit ordonné la production par l'une d'entre elles d'une 
pièce utile à l'information, ou à ce qu'il soit procédé à tous autres actes qui leur paraissent nécessaires à la 
manifestation de la vérité. A peine de nullité, cette demande doit être formée conformément aux dispositions du 
dixième alinéa de l'article 81 ; elle doit porter sur des actes déterminés et, lorsqu'elle concerne une audition, 
préciser l'identité de la personne dont l'audition est souhaitée.  
Le juge d'instruction doit, s'il n'entend pas y faire droit, rendre une ordonnance motivée au plus tard 
dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 81 sont applicables. 
A l'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution, la personne mise en examen qui en fait 
la demande écrite doit être entendue par le juge d'instruction. Le juge d'instruction procède à son interrogatoire 
dans les trente jours de la réception de la demande, qui doit être formée conformément aux dispositions du 
dixième alinéa de l'article 81. 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 9 : De l'expertise 

- Article 156  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 126 JORF 10 mars 2004  

Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, soit à 
la demande du ministère public, soit d'office, ou à la demande des parties, ordonner une expertise. Le ministère 
public ou la partie qui demande une expertise peut préciser dans sa demande les questions qu'il voudrait voir 
poser à l'expert. 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit à une demande d'expertise, il doit rendre une 
ordonnance motivée au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande. Les 
dispositions des avant-dernier et dernier alinéas de l'article 81 sont applicables. 
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la 
juridiction ordonnant l'expertise. 

- Article 167  

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 14  

Le juge d'instruction donne connaissance des conclusions des experts aux parties et à leurs avocats après les 
avoir convoqués conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 114. Il leur donne également 
connaissance, s'il y a lieu, des conclusions des rapports des personnes requises en application des articles 60 et 
77-1, lorsqu'il n'a pas été fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article 60. Une copie de 
l'intégralité du rapport est alors remise, à leur demande, aux avocats des parties.  
Les conclusions peuvent également être notifiées par lettre recommandée ou, lorsque la personne est détenue, 
par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au juge d'instruction l'original ou la 
copie du récépissé signé par l'intéressé. L'intégralité du rapport peut aussi être notifiée, à leur demande, aux 
avocats des parties par lettre recommandée. Si les avocats des parties ont fait connaître au juge d'instruction 
qu'ils disposent d'une adresse électronique, l'intégralité du rapport peut leur être adressée par cette voie, selon les 
modalités prévues au I de l'article 803-1.  
Dans tous les cas, le juge d'instruction fixe un délai aux parties pour présenter des observations ou formuler une 
demande, notamment aux fins de complément d'expertise ou de contre-expertise. Cette demande doit être 
formée conformément aux dispositions du dixième alinéa de l'article 81. Pendant ce délai, le dossier de la 
procédure est mis à la disposition des conseils des parties. Le délai fixé par le juge d'instruction, qui tient 
compte de la complexité de l'expertise, ne saurait être inférieur à quinze jours ou, s'il s'agit d'une expertise 
comptable ou financière, à un mois. Passé ce délai, il ne peut plus être formulé de demande de contre-expertise, 
de complément d'expertise ou de nouvelle expertise portant sur le même objet, y compris sur le fondement de 
l'article 82-1, sous réserve de la survenance d'un élément nouveau.  
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Lorsqu'il rejette une demande, le juge d'instruction rend une décision motivée qui doit intervenir dans un délai 
d'un mois à compter de la réception de la demande. Il en est de même s'il commet un seul expert alors que la 
partie a demandé qu'il en soit désigné plusieurs. Faute pour le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai d'un 
mois, la partie peut saisir directement la chambre de l'instruction.  
Le juge d'instruction peut également notifier au témoin assisté, selon les modalités prévues par le présent article, 
les conclusions des expertises qui le concernent en lui fixant un délai pour présenter une demande de 
complément d'expertise ou de contre-expertise. Le juge n'est toutefois pas tenu de rendre une ordonnance 
motivée s'il estime que la demande n'est pas justifiée, sauf si le témoin assisté demande à être mis en examen en 
application de l'article 113-6. 
 
 
 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Section 10 : Des nullités de l'information  

- Article 173 

Modifié par LOI n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 - art. 4  

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la 
chambre de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir 
informé les parties.  
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux 
fins d'annulation à cette chambre et en informe les parties.  
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de 
l'instruction par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la 
procédure au président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une 
déclaration au greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi 
que le demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le 
demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut 
être faite au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en 
examen est détenue, la requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire 
qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de 
l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la 
chambre de l'instruction.  
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire 
l'objet d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire 
ou de contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre V du titre II du livre II du code 
de la sécurité intérieure.  
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, quatrième alinéa ; il 
peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité de 
la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 194 et suivants. 
 
 
 
 
 
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

- Article 185  
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Le procureur de la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance 
du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention. 
Cet appel formé par déclaration au greffe du tribunal, doit être interjeté dans les cinq jours qui suivent la 
notification de la décision. 
En cas d'appel par la personne mise en examen de l'ordonnance de mise en accusation prévue par l'article 181, le 
procureur de la République dispose d'un délai d'appel incident de cinq jours supplémentaires à compter de 
l'appel de la personne mise en examen. 
Le droit d'appel appartient également dans tous les cas au procureur général. Celui-ci forme cet appel dans les 
dix jours qui suivent l'ordonnance du juge par déclaration au greffe du tribunal.  

- Article 186  

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1,87, 139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, 
181 et 696-70.  
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, 
statué sur sa compétence.  
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  
Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  
Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux 
alinéas 1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas 
susceptible de voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au 
quatrième alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est 
également compétent pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 
 

- Article 186-1  

Les parties peuvent aussi interjeter appel des ordonnances prévues par le neuvième alinéa de l'article 81, par les 
articles 82-1 et 82-3, et par le deuxième alinéa de l'article 156. 
Dans ce cas, le dossier de l'information, ou sa copie établie conformément à l'article 81, est transmis avec l'avis 
motivé du procureur de la République au président de la chambre de l'instruction. 
Dans les huit jours de la réception de ce dossier, le président décide, par une ordonnance qui n'est pas 
susceptible de voie de recours, s'il y a lieu ou non de saisir la chambre de l'instruction de cet appel. 
Dans l'affirmative, il transmet le dossier au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et 
suivants. 
Dans la négative, il ordonne par décision motivée que le dossier de l'information soit renvoyé au juge 
d'instruction. 

- Article 186-2  

En cas d'appel contre une ordonnance prévue par l'article 181, la chambre de l'instruction statue dans les quatre 
mois suivant la date de déclaration d'appel, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise d'office en 
liberté. 
 
 
 
 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 1er : Dispositions générales  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575200&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575466&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575628&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575313&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000021330905&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575681&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575689&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575757&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575813&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Article 385 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction.  
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si 
l'ordonnance n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure 
au ministère public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit 
régularisée.  
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 
175 aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à 
soulever devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure.  
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal 
statue sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure.  
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565.  
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 
 

D. Jurisprudence d’application 
- Cass. crim., 6 février 1996, n° 95-85710 

Sur le premier moyen de cassation proposé en faveur de Jean B... et pris de la violation des articles 121-7, 121-
4, 121-5, 132-72, 221-1, 221-3, 221-8 et 221-9 du Code pénal nouveau, 112-1, 121-7, 222-11, 222-12, 222-44, 
222-45, 222-47 et 132-72 du même Code, 181, 182, 183, 184, 186, 206, 591 à 593 du Code de procédure 
pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que la chambre d'accusation a dit n'y avoir lieu à annulation de l'ordonnance de transmission de pièces 
rendue par le juge d'instruction le 11 août 1995 et a prononcé en conséquence la mise en accusation du requérant 
devant la cour d'assises du chef de complicité de tentative d'assassinat et du délit connexe de complicité de 
violences aggravées ; 
" aux motifs qu'à la date de cette ordonnance de transmission de pièces la défense soutient que la procédure 
n'était pas en état puisque des appels n'avaient pas été jugés, ce dont elle déduit que l'ordonnance susvisée était 
nulle pour violation des droits de la défense ; mais qu'il y a lieu de rappeler que, selon l'article 187 du Code de 
procédure pénale, lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance du juge d'instruction, ce dernier poursuit son 
information sauf décision contraire du président de la chambre d'accusation ; qu'en l'espèce, le juge d'instruction 
de Perpignan, faute de décision contraire du président de la chambre d'accusation, pouvait parfaitement 
poursuivre l'information (...) ; qu'en l'état actuel de la procédure, celle-ci apparaît complète et qu'il n'existe 
aucun motif d'annulation de l'ordonnance de transmission de pièces (arrêt, p. 37 et 38) ; 
" 1o alors que, d'une part, la régularité de l'ordonnance de transmission qui saisit la chambre d'accusation 
s'apprécie en l'état de la procédure au moment de la transmission et non au jour où statue la chambre 
d'accusation ; 
" 2o alors que, d'autre part, le juge d'instruction est dessaisi par l'ordonnance de transmission et ne saurait dès 
lors poursuivre l'information " ; 
Attendu que, devant la chambre d'accusation, statuant sur le règlement de la procédure, Jean B... a 
soulevé la nullité de l'ordonnance de transmission des pièces, en faisant valoir que celle-ci avait été rendue 
alors que la juridiction du second degré était saisie de l'appel interjeté par l'intéressé contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté sa demande de supplément d'information ; 
Attendu qu'en écartant cette exception de nullité par les motifs reproduits au moyen, la chambre 
d'accusation a fait l'exacte application de l'article 187 du Code de procédure pénale ; 
 

- Cass. crim., 17 novembre 1998, n° 97-85.908 

Vu l'article 187 du Code de procédure pénale ; 
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Attendu que, selon ce texte, lorsqu'il est interjeté appel d'une ordonnance autre qu'une ordonnance de règlement, 
le juge d'instruction poursuit son information, y compris, le cas échéant, jusqu'au règlement de celle-ci, sauf 
décision contraire du président de la chambre d'accusation ; 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué que, le 28 novembre 1996, après avoir reçu notification de l'avis de fin 
d'information prévue par l'article 175 du Code de procédure pénale, Amar X..., mis en examen, notamment pour 
vol aggravé, a sollicité une confrontation avec la victime de cette infraction ; que le juge d'instruction a rejeté la 
demande par ordonnance du 2 décembre, dont la personne poursuivie a interjeté appel ; 
Que, le 27 décembre 1996, le président de la chambre d'accusation a ordonné la transmission du dossier à cette 
juridiction ; que, par arrêt du 7 mars 1997, les juges du second degré ont infirmé l'ordonnance de refus d'acte et 
renvoyé la procédure au juge d'instruction pour qu'il soit procédé à la confrontation sollicitée ; 
Attendu que, le magistrat instructeur ayant, entre-temps, renvoyé Amar X... devant le tribunal correctionnel, 
celui-ci, par décision du 5 juin 1997, s'est déclaré non régulièrement saisi ; 
Que, statuant sur l'appel interjeté par le ministère public, la cour d'appel, par l'arrêt attaqué, annule le jugement 
entrepris, après avoir constaté qu'il est dépourvu de motifs, puis, évoquant, relève qu'en saisissant la chambre 
d'accusation, le président de cette juridiction a considéré que la demande d'acte n'était pas dilatoire et que le 
supplément d'information pourrait être ordonné ; qu'elle en déduit que le juge d'instruction se trouvait, de fait, 
privé du droit d'ordonner la clôture de l'information et qu'elle n'est pas valablement saisie des infractions 
poursuivies ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que, le président de la chambre d'accusation n'ayant pas 
expressément ordonné la suspension de l'information, le juge d'instruction était en droit de poursuivre celle-ci 
jusqu'à son terme, la cour d'appel a méconnu le principe ci-dessus énoncé ; 
 

- Cass. crim., 6 janvier 1999, n° 98-86332 

Attendu qu'il résulte des dispositions de ces textes, applicables aux pourvois formés contre les arrêts 
préparatoires, interlocutoires ou d'instruction rendus par les chambres d'accusation, que, lorsqu'un tel arrêt ne 
mettant pas fin à la procédure a été frappé de pourvoi et que le président de la chambre criminelle de la Cour de 
Cassation a fait droit à la requête prévue par l'article 570, il ne peut être statué au fond tant qu'il n'a pas été 
prononcé définitivement sur l'objet du pourvoi ; 
 
Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure que X..., mis en examen pour viol, a saisi la chambre 
d'accusation d'une requête en nullité d'actes et que le président de cette juridiction n'a pas interdit au juge 
d'instruction de poursuivre son information ; que, par arrêt du 23 janvier 1998, la demande en annulation a été 
rejetée ; que, le président de la chambre criminelle ayant prescrit l'examen immédiat du pourvoi formé par X..., 
sans ordonner au juge d'instruction de suspendre son information, la Cour de Cassation, par arrêt du 6 octobre 
1998, a cassé, en toutes ses dispositions, la décision qui lui était soumise et a renvoyé la cause et les parties 
devant la chambre d'accusation de la cour d'appel d'Amiens ; qu'entre-temps, le magistrat instructeur a rendu, le 
7 août 1998, son ordonnance de transmission des pièces et X..., provisoirement détenu, a été renvoyé devant la 
cour d'assises, par l'arrêt attaqué, en date du 23 septembre 1998 ;Mais attendu que, si le juge d'instruction était 
en droit, en l'absence d'une décision qui le lui aurait interdit, de poursuivre son information, y compris 
jusqu'au règlement de celle-ci, comme le prescrit l'article 187 du Code de procédure pénale, la chambre 
d'accusation, en prononçant le renvoi devant la cour d'assises, a méconnu le sens et la portée des textes 
susvisés ; 
 

- Cass. crim., 19 avril 2000, n° 99-86128 

Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure qu'après notification par le juge d'instruction aux parties, le 4 
juin 1999, de l'avis de fin d'information, le président de la chambre d'accusation a ordonné, le 24 juin suivant, en 
application de l'article 187 du Code de procédure pénale, la suspension de l'instruction jusqu'à l'arrêt devant 
statuer sur une requête en annulation présentée antérieurement par une autre personne mise en examen ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevable celle présentée par X..., le président de la chambre d'accusation retient 
qu'elle a été déposée le 1er septembre 1999, soit après l'expiration du délai de 20 jours imposé aux parties, en 
application de l'article 175 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, le président de la chambre d'accusation n'a pas excédé ses pouvoirs ; 
Qu'en effet, la décision par laquelle le président de la chambre d'accusation, saisi d'une requête en 
annulation, ordonne, en application de l'article 187 du Code de procédure pénale, la suspension de 



  

13 
 

l'instruction, n'a pas pour effet d'interrompre le cours du délai de 20 jours, imposé aux parties par 
l'article 175 du Code de procédure pénale, pour présenter une requête en annulation ou déposer une demande 
d'actes, lorsque l'avis de fin d'information leur a été notifié antérieurement par le juge d'instruction ; 
 

- Cass. crim., 5 mars 2002, n° 01-83870 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6, 8 et 187 du Code de procédure pénale : 
Vu lesdits articles ; 
Attendu que, d'une part, l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur une requête en nullité de la 
procédure constitue un acte d'instruction ayant pour effet d'interrompre la prescription de l'action 
publique ; 
Attendu que, d'autre part, la prescription de l'action publique est suspendue lorsque, par l'effet d'une 
ordonnance du président de la chambre de l'instruction prise en application de l'article 187 du Code de 
procédure pénale, le juge d'instruction se trouve dans l'impossibilité de poursuivre son information ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, dans l'information suivie contre lui pour menaces, faux, usage de 
faux et recel, Renaud X... a présenté une requête en annulation d'actes de la procédure ; qu'à la suite de cette 
requête, par ordonnance en date du 17 novembre 1994 prise en application de l'article 187 du Code de procédure 
pénale, le président de la chambre d'accusation a prescrit au juge d'instruction de suspendre son information ; 
que, par arrêt en date du 17 janvier 1995, faisant droit à la requête, la chambre d'accusation a annulé les actes de 
la procédure, au nombre desquels l'inculpation de l'intéressé, postérieurs à l'audition d'un témoin en date du 9 
mai 1994 ; que, par un réquisitoire supplétif en date du 27 juin 1997, le procureur de la République a requis la 
poursuite de l'information et la mise en examen de Renaud X... ; qu'à l'issue de l'instruction, celui-ci a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel qui a retenu sa culpabilité ; 
Attendu que, pour faire droit à la demande du prévenu qui invoquait la prescription de l'action publique, et 
infirmer le jugement entrepris, la cour d'appel énonce qu'aucun acte de poursuite ou d'instruction n'a été 
accompli durant plus de 3 ans, soit entre l'audition du 9 mai 1994 et le réquisitoire supplétif du 27 juin 1997 ; 
qu'elle ajoute que la décision de suspension de l'instruction prise par le président de la chambre d'accusation n'a 
pas eu pour effet de suspendre également le cours de la prescription ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que la prescription de l'action publique avait été interrompue par 
l'arrêt de la chambre d'accusation en date du 17 janvier 1995 et qu'elle avait été, au surplus, suspendue entre le 
17 novembre 1994 et la date à laquelle l'arrêt précité est devenu définitif, le juge d'instruction se trouvant alors 
dans l'impossibilité d'accomplir un acte d'information en raison de l'obstacle de droit que constituait, pour ce 
magistrat, la décision prise en application de l'article 187 du Code de procédure pénale, la cour d'appel a 
méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés ; 
 

- Cass. crim., 14 mai 2002, n° 02-80721 

Attendu que, contrairement à ce qui est soutenu par le demandeur, pour refuser de faire droit à la demande de 
suspension de l'information présentée par lui, la chambre de l'instruction ne s'est pas prononcée par les motifs 
repris au moyen, relatifs à une question distincte, mais a déclaré cette demande irrecevable après avoir retenu 
qu'elle n'entrait pas dans les prévisions des articles 170 et suivants du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, les juges ont fait l'exacte application de la loi ; 
Qu'en effet, il résulte de l'article 187 du Code de procédure pénale que, lorsque la chambre de 
l'instruction est saisie d'une requête en nullité, en application de l'article 173 du même Code, le président 
de cette juridiction est seul compétent pour décider la suspension de l'information, par une ordonnance 
qui n'est susceptible d'aucun recours ; 
 

- Cass. crim., 7 juin 2006, n° 05-86427 

Vu les articles 186-1 et 187 du code de procédure pénale ;  
Attendu que si, selon le second de ces textes, lorsqu'il est interjeté appel notamment d'une ordonnance de rejet 
d'une demande de contre-expertise, le juge d'instruction peut poursuivre son information y compris jusqu'au 
règlement, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel n'a pas pour effet de priver la partie appelante du 
droit de faire examiner son recours par la chambre de l'instruction ;  
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Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Ghislaine X... et André Y..., mis en 
examen, ont régulièrement relevé appel, le 4 mai 2005, de deux ordonnances de refus de contre-expertise 
rendues par le juge d'instruction ; que le président de la chambre de l'instruction a saisi la chambre de ces appels 
sans décider que le juge d'instruction ne devait pas poursuivre son information ; que, par ordonnance du 15 juin 
2005, devenue définitive, Ghislaine X... et André Y... ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel ;  
Attendu que, pour déclarer sans objet les appels formés le 4 mai 2005, l'arrêt attaqué retient que le juge 
d'instruction se trouve dessaisi par l'effet de l'ordonnance de renvoi intervenue le 15 juin 2005 ;  
Mais attendu qu'en prononçant ainsi alors qu'en raison de l'effet dévolutif de l'appel, la chambre de 
l'instruction était tenue d'examiner le bien-fondé des ordonnances entreprises, la chambre de 
l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ;  
 

- Cass. crim., 15 mai 2012, n° 12-83268 

Vu les articles 657 et suivants du code de procédure pénale ;  
Attendu que, par ordonnance du juge d'instruction au tribunal de grande instance d'Evreux, en date du 27 avril 
2010 le requérant a été renvoyé devant le tribunal correctionnel d'Evreux comme prévenu des délits susvisés ;  
Attendu que, par arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Rouen, en date du 7 avril 2011, celle-
ci a ordonné au juge d'instruction de procéder à divers actes d'enquête ;  
Attendu que de l'ordonnance et de l'arrêt précités, ne résulte aucun conflit de juridiction, l'information 
s'étant poursuivie jusqu'à son règlement, conformément à l'article 187 du code de procédure pénale, de 
sorte que l'arrêt de la chambre de l'instruction est inopérant ;  

- Cass. crim., 5 septembre 2012, n° 12-83509 

Vu les articles 173 et 187 du code de procédure pénale ;  
Attendu que, si, selon le second de ces textes, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en 
annulation d'actes de la procédure, le juge d'instruction peut poursuivre son information y compris 
jusqu'au règlement, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel n'a pas pour effet de priver le 
demandeur à la nullité du droit de faire examiner son recours par ladite chambre de l'instruction ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X..., mis en examen pour infractions 
à la législation sur les stupéfiants, a déposé le 22 juin 2011 devant la chambre de l'instruction une requête en 
annulation d'actes de la procédure, sur le fondement de l'article 173 du code de procédure pénale ; que, par 
ordonnance du 4 août 2011, le juge d'instruction, dont l'information n'avait pas été suspendue par le président de 
la chambre de l'instruction, a renvoyé M. X... devant le tribunal correctionnel ;  
Attendu que, pour dire n'y avoir lieu de statuer sur cette requête en annulation, l'arrêt retient que la chambre de 
l'instruction a été dessaisie par l'effet de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel devenue 
définitive et qu'il appartiendra à cette juridiction du fond de statuer sur des exceptions de nullité qui seraient 
éventuellement invoquées devant elle ;  
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que le renvoi d'une personne mise en examen devant le tribunal 
correctionnel, régulièrement ordonné par le juge d'instruction, dont l'information n'a pas été suspendue, 
est sans incidence sur l'obligation faite à la juridiction d'instruction du second degré de statuer sur une 
requête en annulation d'actes de la procédure dont elle a été saisie par une partie, antérieurement à la 
décision du magistrat instructeur, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée des textes 
susvisés et du principe énoncé ci-dessus ; 
 
 

- Cass. crim., 15 novembre 2016, n° 16-84619 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, par ordonnance du 31 mars 2016, le 
juge d'instruction a renvoyé devant le tribunal correctionnel M. X... sous la prévention susénoncée et, par 
décision distincte rendue le même jour, ordonné le maintien en détention provisoire de l'intéressé jusqu'à sa 
comparution devant la juridiction de jugement ; que le prévenu a invoqué, devant cette juridiction, la nullité de 
l'ordonnance de renvoi, motif pris de ce qu'il avait déposé au greffe de la maison d'arrêt, dans le délai de dix 
jours après la notification du réquisitoire définitif, des observations transmises par la maison d'arrêt après 
l'expiration de ce délai, dont le magistrat instructeur n'avait pas tenu compte dans la motivation de son 
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ordonnance ; que le tribunal, par jugement en date du 28 avril 2016, a constaté l'irrégularité de l'ordonnance et 
renvoyé la procédure au ministère public qui, par requête en date du 18 mai 2016, a saisi le juge d'instruction 
aux fins de régularisation ; que, le lendemain, le magistrat instructeur a rendu une ordonnance rectificative de 
renvoi devant le tribunal correctionnel du chef de violences aggravées ; que le prévenu a relevé appel de cette 
décision ; 
Attendu qu'après avoir relevé que les écritures de l'appelant n'avaient pas été régulièrement déposées devant la 
chambre de l'instruction, l'arrêt retient que l'appel est irrecevable en application de l'article 186-3 du code de 
procédure pénale, M. X... ne soutenant pas que les faits pour lesquels il a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel constituent un crime qui aurait dû faire l'objet d'une ordonnance de mise en accusation devant la 
cour d'assises ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que l'appel de l'ordonnance prise par le juge d'instruction à la 
suite du renvoi opéré par le tribunal correctionnel en application de l'article 385, alinéa 2, du code de 
procédure pénale n'est lui-même recevable que dans les limites fixées par l'article 186-3 du même code, la 
chambre de l'instruction, qui ne peut être saisie d'un recours fondé sur le non-respect, par le magistrat 
instructeur, des dispositions destinées à assurer le caractère contradictoire du règlement de l'information 
judiciaire, a fait une exacte application de ce texte, sans méconnaître les autres dispositions de droit interne 
ou stipulation conventionnelles invoquées ; 
 

- Cass. crim., 7 février 2017, n° 16-86835 

Attendu qu'il résulte de l'ordonnance attaquée et des pièces de la procédure que M. X... a été mis en examen le 
22 juin 2015 du chef susvisé ; que, le 22 août 2016, le juge d'instruction a notifié aux parties l'avis de fin 
d'information ; que l'avocat du mis en examen a saisi le juge d'instruction d'une demande de confrontation ; que, 
par ordonnance en date du 30 septembre 2016, le juge d'instruction a rejeté cette demande ; que le mis en 
examen a relevé appel de la décision ; que, par ordonnance en date du 5 octobre 2016, le président de la 
chambre de l'instruction, statuant en application de l'article 186-1 du code de procédure pénale, a dit qu'il y avait 
lieu de saisir la chambre de l'instruction ; que, le 17 octobre 2016, alors que le précédent appel était pendant 
devant la chambre de l'instruction, le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non-lieu partiel et de renvoi 
du mis en examen devant le tribunal correctionnel ; que le mis en examen a relevé appel de cette décision ;  
Attendu que pour déclarer l'appel non admis, l'ordonnance retient que l'information judiciaire n'a pas donné lieu 
à cosaisine et que les faits ne peuvent recevoir de qualification criminelle ; que le président de la chambre de 
l'instruction en déduit que l'appel formé par le mis en examen est manifestement irrecevable et doit être déclaré 
non admis ;  
Attendu que, si c'est à tort que le président de la chambre de l'instruction a ainsi statué, alors qu'il se déduit des 
dispositions de l'article 186-3, alinéa 3, du code de procédure pénale, dans leur rédaction issue de la loi du 
3 juin 2016, que l'appel contre l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable 
lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté 
une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction, l'ordonnance n'encourt pas pour autant 
la censure dès lors que, l'appel du refus d'acte ayant été rejeté par la chambre de l'instruction par arrêt en date du 
24 novembre 2016, le pourvoi se trouve désormais sans objet, l'ordonnance étant dépourvue de tout caractère 
complexe ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.   
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

g. Sur le droit au recours 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE :  
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : 
"Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être 
porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction ;  
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes" ;  
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ;  
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est 
tenu de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à 
juger une question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les 
modalités de cette procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni 
à aucune disposition de la Constitution ;  
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le 
président de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque 
cette demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est 
transmise au Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ;  
 
 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011, M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le 
principe selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu 
et des ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, 
s'agissant de la personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut 
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interjeter appel est limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure 
pénale ;  
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, 
d'exclure la possibilité d'un appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de 
procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles 
contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, 
sans apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit 
de la personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les 
dispositions ni dans les formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la 
suite de la procédure, notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

 2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours 
juridictionnel effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de 
la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours 
effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour 
fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée 
ci-dessus ;  
 

- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011, M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en application de 
l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé ait été entendu ou 
appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un caractère définitif, le bien aliéné 
sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
 

- Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014, M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et saisies 
dans les lieux de travail]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 8271-1 du code du travail, les infractions aux interdictions de travail 
dissimulé prévues à l'article L. 8211-1 sont recherchées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-
1-2, dans la limite de leurs compétences respectives en matière de travail illégal ; que l'article L. 8271-8 précise 
que les infractions aux interdictions de travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font 
foi jusqu'à preuve du contraire et que ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la 
République ;  
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5. Considérant que, dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des 
infractions aux interdictions du travail dissimulé, les dispositions contestées permettent aux officiers de police 
judiciaire, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance rendue sur réquisitions du procureur de la 
République, de procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux 
de travail, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités ; que le juge 
doit vérifier que la demande est fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions dont 
la preuve est recherchée ;  
6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte 
le prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête 
préliminaire, constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues 
par les articles 173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, 
l'ordonnance du président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de 
l'instruction ou en cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité 
des opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause 
d'une personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014, M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur décision du 
procureur de la République]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au 
cours d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est 
plus utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ;  
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 
41-4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les 
exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième 
alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015, Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice]  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
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4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 
examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 
former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 
doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de 
l'instruction en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ;  
6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 
d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 
de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 
l'article 131-21 du code pénal ;  
7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de   recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre 
juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la 
procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de 
garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2015-500 QPC du 27 novembre 2015, Société Foot Locker France SAS [Contestation et 
prise en charge des frais d'une expertise décidée par le CHSCT]   

6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 
que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article L. 4614-12 du code du travail, le comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail est compétent pour décider de faire appel à un expert agréé en cas de risque 
grave dans l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions de santé, de sécurité ou de 
travail ; que les frais de l'expertise décidée par le comité sont, en vertu des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 4614-13 du même code, à la charge de l'employeur ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a 
mis en œuvre les exigences constitutionnelles de participation des travailleurs à la détermination des conditions 
de travail ainsi que de protection de la santé des travailleurs, qui découlent des huitième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu des dispositions de la première phrase du deuxième alinéa du 
même article, l'employeur peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la nécessité de 
l'expertise, la désignation de l'expert, le coût, l'étendue ou le délai de l'expertise ; qu'en organisant cette voie de 
droit pour contester la décision de recourir à un expert, le législateur a entendu assurer la conciliation entre les 
exigences constitutionnelles mentionnées au considérant précédent et les exigences découlant de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant toutefois que l'expert peut accomplir sa mission dès que le comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail fait appel à lui, nonobstant un recours formé par l'employeur dans les plus brefs délais 
contre la décision du comité ; que, s'il résulte des articles R. 4614-19 et R. 4614-20 du code du travail que le 
président du tribunal de grande instance statue en urgence, en la forme des référés, sur le recours formé par 
l'employeur, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge judiciaire saisi d'un 
recours de l'employeur de statuer dans un délai déterminé ; que l'employeur est tenu de payer les honoraires 
correspondant aux diligences accomplies par l'expert alors même qu'il a obtenu l'annulation de la décision du 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; que la combinaison de l'absence d'effet suspensif du 
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recours de l'employeur et de l'absence de délai d'examen de ce recours conduit, dans ces conditions, à ce que 
l'employeur soit privé de toute protection de son droit de propriété en dépit de l'exercice d'une voie de recours ; 
qu'il en résulte que la procédure applicable méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, et sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa de 
l'article L. 4614-13 du code du travail doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

- Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016, Société Finestim SAS et autre [Saisie 
spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels]   

4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 
cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 
que le principe du contradictoire.  
6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 
cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, 
peuvent autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. 
L'ordonnance de saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à 
compter de sa notification.  
7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre 
indisponibles les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter 
que sur des biens ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de 
condamnation pénale.  
8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 
solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou 
du juge d'instruction.  
9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 
prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, 
qu'elles aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que 
celle-ci ne statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de 
contester la légalité de la mesure devant un juge.  
10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention 
et devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, 
le législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les 
délais consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le 
caractère effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation.  
11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé 
imposé à la chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie 
ne saurait constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties 
légales la protection constitutionnelle du droit de propriété.  
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant 
des articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de 
l'article 706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
 

- Décision n° 2016-602 QPC du 09 décembre 2016, M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution d’un 
mandat d’arrêt européen] 

4. Le requérant soutient que les conditions dans lesquelles le premier président de la cour d'appel statue, lorsqu'il 
est saisi par le procureur général aux fins d'incarcération d'une personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt 



  

23 
 

européen, portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la 
présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. Selon lui, il en va de même de l'absence 
de fixation d'une durée maximum d'incarcération et de l'absence d'une procédure de réexamen périodique de 
cette mesure. Enfin, le requérant soutient que les dispositions encadrant l'incarcération lors de l'exécution d'un 
mandat d'européen méconnaissent le principe d'égalité devant la loi.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 695-28 du code de procédure pénale et sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de 
l'article 695-34 du même code. 
En ce qui concerne les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de 
procédure pénale : 
19. Le requérant critique l'absence de durée maximale de l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat d'arrêt 
européen et l'absence de procédure de réexamen périodique de la mesure d'incarcération. Il en déduit que les 
dispositions contestées de l'article 695–34 du code de procédure pénale portent atteinte à la liberté individuelle, 
à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux 
droits de la défense. 
20. D'une part, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge 
judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle de 
la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
21. La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de procédure pénale prévoit que la 
chambre de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne 
incarcérée dans le cadre de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, statuer dans les plus brefs délais et au plus 
tard dans les quinze jours de la réception de la demande. En vertu de la troisième phrase de ce même alinéa, 
lorsque la personne n'a pas encore comparu devant la chambre de l'instruction, ces délais ne courent qu'à 
compter de sa première comparution devant cette juridiction. Ces délais maximum ne sont pas excessifs au 
regard, notamment, de la nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de 
représentation à tous les actes de la procédure. 
22. D'autre part, ni l'article 695-34 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum à 
l'incarcération de la personne recherchée. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du 
bien-fondé de la détention par un juge.  
23. Cependant, en premier lieu, les articles 695-29, 695-31 et 695-33 du code de procédure pénale enserrent 
dans des délais fixes et brefs la procédure de comparution devant la chambre de l'instruction, chargée de statuer 
sur l'exécution du mandat d'arrêt européen. 
24. En deuxième lieu, en application des articles 574-2 et 695-31 du même code, lorsque la personne recherchée 
ne consent pas à sa remise à l'État d'émission du mandat d'arrêt européen et qu'elle se pourvoit en cassation 
contre la décision de la chambre de l'instruction, la Cour de cassation est tenue de statuer dans un délai de 
quarante jours. 
25. En dernier lieu, en application de l'article 695-37 du même code, le procureur général doit prendre les 
mesures nécessaires afin que la personne recherchée soit remise à l'autorité judiciaire de l'État d'émission au 
plus tard dans les dix jours suivant la décision définitive de la chambre de l'instruction. À l'expiration de ce 
délai, si la personne recherchée se trouve toujours en détention, elle est libérée d'office. Il n'en va différemment 
qu'en cas de force majeure empêchant la remise ou si, pour des raisons humanitaires sérieuses, il doit être sursis 
temporairement à cette remise. Dans ces deux hypothèses, en application des articles 695-37 et 695-38, une 
nouvelle date de remise est convenue avec l'autorité judiciaire de l'État d'émission. La personne recherchée doit 
alors être remise au plus tard dans les dix jours suivant cette date. Si elle se trouve toujours en détention à l'issue 
de ce délai, elle est libérée d'office. 
26. Il résulte de ce qui précède que les dispositions régissant l'exécution du mandat d'arrêt européen garantissent 
que l'incarcération de la personne recherchée ne puisse excéder un délai raisonnable. 
27. Par ailleurs, la personne recherchée peut solliciter, à tout instant de la procédure, sa mise en liberté devant la 
chambre de l'instruction.  
28. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la Constitution et 16 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et 
venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence. 
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- Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017, Union nationale des associations de familles de traumatisés 
crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation ou d'arrêt des 
traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté]   

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif :  
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette 
disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.  
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les 
conditions du droit commun.  
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des 
conditions leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné 
dans les meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision 
contestée. Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit 
être écarté.  
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » 
figurant au premier alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article 
L. 1110-5-2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant 
au sixième alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

- Décision n° 2017-662 QPC du 13 octobre 2017, Société EDF [Recours de l'employeur contre une 
expertise décidée par le CHSCT]   

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif.  
5. En application de l'article L. 4614-12 du code du travail, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ou l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1 du même code peut faire appel à un expert 
agréé en cas de risque grave constaté dans l'établissement ou en cas de projet important modifiant les conditions 
de santé, de sécurité ou de travail. En application du deuxième alinéa de l'article L. 4614-13 du même code, 
l'employeur peut former un recours devant le juge judiciaire afin de contester la nécessité de l'expertise, la 
désignation de l'expert, le coût prévisionnel, l'étendue ou le délai de l'expertise, à condition d'agir dans un délai 
de quinze jours à compter de la délibération du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de 
l'instance de coordination. Le juge statue alors, en la forme des référés, en premier et dernier ressort, dans les 
dix jours suivant sa saisine.  
6. D'une part, en vertu de l'article L. 4614-13-1 du code du travail, l'employeur peut contester le coût final de 
l'expertise décidée par le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail devant le juge judiciaire, dans 
un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle il a été informé de ce coût. Dès lors, à la supposer 
établie, l'impossibilité pour l'employeur de contester le coût prévisionnel de cette expertise ne constitue pas une 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif.  
7. D'autre part, il résulte de l'article L. 4614-13 du code du travail qu'il appartient au comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail ou à l'instance de coordination, lorsque l'un ou l'autre décide de faire appel à 
un expert agréé, de déterminer par délibération l'étendue et le délai de cette expertise ainsi que le nom de 
l'expert. Dès lors, en prévoyant que l'employeur dispose d'un délai de quinze jours à compter de la délibération 
pour contester la nécessité de l'expertise, son étendue, son délai ou l'expert désigné, le législateur n'a pas 
méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif.  
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